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Présentation de l’éditeur :
Les baïonnettes luisent, les canons tonnent et la cavalerie charge sur des airs d’opéra. En plein champ de bataille, le reporter affûte sa plume, le peintre pose son chevalet. Dans les rues et sur le parvis des églises, au théâtre, au Louvre ou dans les couloirs des lycées, les pères discutent de tactique et les enfants parlent de gloire... Pour la première fois, un historien explore le cœur et l’esprit des Français au temps où Napoléon les gouvernait par le verbe et par l’épée.

	
[image: images]

Hippolyte Bellangé, Inspection des troupes devant les Tuileries en 1810 Musée du Louvre© akg-images / Erich Lessing












	
	







Du même auteur

Valmy, la démocratie en armes, Julliard, 1970, rééd. 1989.

Les Origines de la Révolution, PUF, 1971.

Bonaparte et le duc d’Enghien ou le duel des deux France, Robert Laffont, 1972.

L’Empire, legs de la Révolution, PUF, 1973.

Les Amis du Roi, journaux et journalistes royalistes en France de 1789 à 1792, Perrin, 1984 (ouvrage couronné par l’Académie française).

La Révolution armée, les soldats citoyens et la Révolution française, Robert Laffont, 1979.

La Vie quotidienne des Français au temps de la Révolution, Hachette, 1983, rééd. 1989.

La Vie quotidienne des soldats au temps de la Révolution, 1789-1799, Hachette, 1985.

Camille et Lucile Desmoulins, un couple dans la tourmente révolutionnaire, Presses de la Renaissance, 1986.

18 Brumaire : Bonaparte prend le pouvoir, Bruxelles, Complexes, 1987, rééd. 2000.

Un jour, un homme, la Révolution, Robert Laffont, 1988.

C’était dans le journal pendant la Révolution française, Perrin, 1988.

Initiation à la Révolution française, Perrin, 1989, rééd. Perrin, Tempus, 2004.

Le Consulat et l’Empire, A. Colin, 1992.

Chronologie commentée du Consulat et de l’Empire, Perrin, 1992.

Les Causes de la Révolution, A. Colin, 1992.

L’an I de la République, Perrin, 1992.

Guerre et Société en France de Louis XIV à Napoléon Ier, A. Colin, 1998.

La Presse et le Pouvoir de Louis XIII à Napoléon Ier, Perrin, 2000.

Le Duc d’Enghien, Fayard, 2001.

Choderlos de Laclos, Fayard, 2003.




À la mémoire de Jean-Michel



« Exposer sa vie devint à la mode ; on vit que pour être heureux après des siècles de sensations affadissantes, il fallait aimer la patrie d'un amour réel et chercher les actions héroïques. »

(STENDHAL, La Chartreuse de Parme)





Introduction

L'Empereur de guerre


Napoléon Bonaparte, un homme, des personnages. D'abord, il fait figure de dictateur de Salut public1. Premier consul, « le plus civil des généraux » ne dégaine l'épée que pour sauver et pacifier le pays. Avant son accession au pouvoir, la France n'en finissait pas de combattre les rois coalisés pour la détruire. En 1800, les victoires remportées gagnent la paix. Pour un temps, les portes de la guerre se referment. En France même, royalistes et jacobins s'opposaient depuis plus de dix ans dans une lutte sans merci. Bonaparte, se plaçant au dessus « des partis », les invite à se réunir autour de lui. Il fait taire ou emprisonne ceux qui s'y refusent. Sur le parvis des églises, « blancs » et « bleus » se disputaient ; le Premier consul, en signant avec le pape le Concordat, établit la paix religieuse. Sans associer l'État à un culte, il impose à tous la liberté des croyances. La Révolution agitait encore les esprits, Bonaparte la termine. Il en préserve les acquis essentiels – liberté des personnes et des biens, égalité de tous devant la loi – et pérennise aussi le considérable transfert de terres que fut la vente des biens nationaux. À la République directoriale où la patrie était trop souvent mise aux enchères, succède une autorité qui allie l'ordre et la liberté, reconnaît la souveraineté nationale et rétablit le suffrage universel.

Despote, Napoléon le devient avec la création d'une monarchie héréditaire où la personnalisation du pouvoir entrave le fonctionnement régulier des institutions politiques. Consul, Bonaparte truquait les plébiscites ; Empereur, Napoléon transforme les élections en comédie et les représentants de la nation en fonctionnaires serviles. Il gouverne un peuple qu'il ne consulte plus guère. Entre ses mains, « toute liberté expire2 ». L'Empereur laisse, certes, aux Français la liberté individuelle et la libre disposition de leurs propriétés : le cultivateur et l'artisan travaillent sans entrave, le commerçant et l'industriel sans contrainte. Mais partout, des foires aux marchés, des places publiques aux salons des particuliers, s'affairent « les mouches » : les indicateurs dénoncent, les policiers arrêtent, les juges condamnent ceux dont la parole critique le régime et blâme son chef.

Le despote, « éclairé » par les Lumières du siècle des philosophes, demeure en revanche attaché à l'égalité civile et à la tolérance religieuse. Il crée et organise rationnellement un État qui agit pour promouvoir le progrès, assurer la prospérité et veiller au bien public. Les hommes ne vivent pas que de pain, Napoléon les fait rêver de la gloire des armes et leur offre le mythe de la grandeur par la conquête.

La toge du magistrat et le manteau impérial qu'il revêt tour à tour dissimulent mal la cuirasse du guerrier. Du début à la fin de sa dictature, luisent les baïonnettes. Au 18 brumaire (9 novembre 1799), Bonaparte n'est que « le glaive » d'hommes politiques réunis pour modifier, par une manipulation parlementaire, les institutions de la République directoriale. Le lendemain, d'acolyte qu'il était, le général se transforme en chef suprême. Avec l'aide de ses soldats, il chasse de leur assemblée les députés des Cinq-Cents, opposés à la révision constitutionnelle. Le coup d'État militaire3 succède au tour de passe-passe politique. Par son origine, l'autorité acquise par Napoléon Bonaparte s'apparente à une dictature militaire, elle est « donc absolue4 ». Les baïonnettes lui donnent le pouvoir et, davantage que par le plébiscite ou par le sacre de Notre-Dame, assurent sa légitimité d'Empereur. La force des armes n'établit la paix intérieure que pour mieux le laisser libre de parcourir l'Europe et d'y récolter des lauriers qui confortent son autorité sur les Français. Qu'une crise de confiance, comme celle de 1805, ébranle le régime, que la Bourse baisse et que les rentiers s'affolent, la victoire, et elle seule, rétablit le pouvoir un moment chancelant. « En dernière analyse, confiera Napoléon à Las Cases, pour gouverner, il faut être militaire : on ne gouverne qu'avec des éperons et des bottes5. » Si l'épée manque, le pouvoir vacille !

Les institutions politiques sont faites d'un ordre tout militaire. Le régime électoral est le décalque du mode de recrutement et de promotion des officiers de l'armée de la Révolution. Les officiers élus par leurs subalternes, cooptés par leurs supérieurs recevaient grades et fonctions ; les députés sont choisis par l'autorité supérieure sur une liste de candidats présentés par les citoyens. Quant aux ministres et aux hauts fonctionnaires, leur état ressemble à celui des officiers d'état-major. L'Empire est-il donc une dictature militaire ? Il faut prendre garde au piège des mots. La dictature de Napoléon n'est pas, selon l'expression de l'époque, « un généralat » où le chef partage avec ses compagnons d'armes les dépouilles de l'État. Situés presque toujours à l'extérieur de la sphère des décisions politiques, les militaires sont contraints, comme dans tout État de droit, à céder le pas aux membres de l'autorité civile. Il n'en reste pas moins que le Consulat et la monarchie impériale sont des régimes où les militaires, ayant place, honneur et distinction, imprègnent fortement la société civile de leur système de valeurs.

Le régime qui doit beaucoup à l'armée pour sa fondation et pour sa sauvegarde la met au cœur de la France impériale. Il fait de ses chefs des notables. Des richesses leur sont distribuées, des honneurs octroyés. À leur solde confortable, les maréchaux, les généraux et les officiers supérieurs ajoutent l'or distribué par Napoléon ou volé dans les pays conquis, au soir des batailles. Attachés à l'étiquette tout autant que les gentilshommes sous l'Ancien Régime, les héros de Marengo mènent une petite guerre pour obtenir « honneurs et préséances ». En 1804, Napoléon les installe au premier rang des cérémonies officielles. À défaut d'une bourse bien remplie et d'un bâton de maréchal dans leur giberne, les soldats, quant à eux, sont fêtés et accueillis en héros au retour des campagnes de guerre.

L'armée, force de répression à l'intérieur et outil de conquête à l'extérieur, façonne la société nouvelle. L'individualisme, partout présent, la délite. L'éthique militaire restaure son unité et fonde la notabilité sur le mérite à servir l'État. Honneur et fidélité, oubli de soi-même et dévouement total à la chose publique font le bon citoyen comme le bon soldat. Le chef de l'État et les administrateurs, les membres de la Légion d'honneur et les professeurs des lycées propagent les principes de la morale guerrière.

En luttant contre l'Europe entière, Napoléon est « Empereur de guerre ». Pour faire accepter celle-ci aux Français, tous les médias qu'il régit s'emploient à magnifier la gloire des armes et à sublimer l'esprit de sacrifice. Grand manipulateur de l'opinion publique6, Napoléon restreint les titres des journaux, les censure et transforme les journalistes en des salariés de l'État. Sous son règne, la presse est, davantage que sous les Bourbons, un instrument de pouvoir. L'Empereur lit les journaux, les annote, tance les directeurs, et prend lui-même la plume pour rédiger des articles dans Le Moniteur ou dans le bulletin de la Grande Armée7. Les autres imprimés dont la circulation est réglée par le gouvernement sont soumis eux aussi à une censure sourcilleuse. En 1810, les imprimeurs, limités en nombre, communiquent tous les ouvrages qu'ils se proposent d'éditer au directeur général de l'imprimerie et de la librairie. Celui-ci peut exiger des modifications et surseoir au besoin à l'impression. En douze ans, plus de 400 livres paraissent pour glorifier la geste des hommes en armes. Ils sont l'objet de toute l'attention du ministère de la Guerre. Qu'un écrivain minore d'une phrase les prouesses militaires ou ne tresse pas avec suffisamment d'enthousiasme les couronnes de l'héroïsme, l'ouvrage est rejeté comme attentatoire au moral de l'armée.

Journalistes aux ordres et écrivains stipendiés, tous font renaître l'image de l'Anglais, ennemi héréditaire. Peignant Londres en nouvelle Carthage, ils vilipendent « le despotisme des mers » exercé par les Britanniques et dénoncent leur perfidie. L'Angleterre, disent-ils, manie les rois comme des pantins et abuse les peuples qu'elle sacrifie à son orgueil. L'Anglais est un adversaire diabolique, et la Grande-Bretagne, l'empire du Mal. Contre Albion la perfide résonnent les discours des évêques et des prêtres, des pasteurs et des rabbins, tous soumis au gouvernement impérial. Empruntant aux livres saints, leur rhétorique dépeint Napoléon en nouveau Cyrus ou en moderne Justinien. Brandissant l'épée de Dieu, l'Empereur défend les Français, le peuple élu destiné à régénérer l'Europe entière.

Tandis que la théologie se teinte de touches guerrières, l'imaginaire des citoyens se militarise à la vue des défilés et à l'écoute des musiques régimentaires. Celles-ci glissent leurs notes jusque dans les partitions des opéras ou sur les portées des chansons populaires. L'enfant joue aux soldats de plomb, l'adulte aux premiers jeux de guerre alors inventés. De l'arrière-salle des cafés où le montreur d'images allume sa lanterne magique au théâtre où trépignent les « enfants du paradis », partout les spectacles prennent une allure martiale. « Aux armes et aux arts ! » Les peintres et les sculpteurs sont eux aussi enrôlés. Dominique Vivant Denon, directeur du musée central des Arts, devient le ministre de l'esthétique guerrière et passe commande à David et à ses disciples. En province, les jeunes artistes sont invités à préparer la relève, et le pinceau du peintre ou le marteau du sculpteur s'exercent à rendre le courage des soldats, la sagesse de leur capitaine8. Mars, le dieu de la guerre, règne dans les rues et sur les places, sur les hôtels privés et sur les monuments publics. Bientôt des architectes tirent les plans de la cité idéale dédiée à la Victoire.

Tout concourt à vanter la grandeur du métier des armes et à justifier une guerre qui n'en finit pas. Encore a-t-elle le mérite, soutient le président du Corps législatif, « de remuer et de féconder les esprits de spectacles extraordinaires ! » Quinze ans passés dans la fureur des batailles qui tantôt dynamisent, tantôt freinent la machine économique. Quinze ans au cours desquels les étendards de la victoire cachent mal le rictus des centaines de milliers de morts. Au milieu des horreurs de la guerre d'Espagne, l'Empereur perd sa couronne et la France sa qualité, jadis acquise, de nation libératrice. Quand l'épopée prend fin, elle laisse désemparée et en proie au « mal du siècle » une génération à laquelle on a enseigné que la gloire militaire était « le bien suprême, la mesure du caractère9 ».

« Lorsqu'un peuple devient conquérant, il est indispensable que l'esprit militaire domine sur les autres états ; il faut que la jeunesse brûle sans cesse de faire de nombreux guerriers », écrit un officier de Bonaparte10. L'histoire de cette domination est le sujet de ce livre.








1

La Grande Nation et le bruit ininterrompu des armes


De la Révolution à l'Empire, la guerre se déroule presque sans interruption durant vingt-trois ans. Sous Napoléon, la vie des Français se déroule chaque année dans la rumeur des levées de conscrits, au son des tambours rythmant leurs pas vers les champs de bataille, au tintement joyeux des cloches célébrant les victoires ou au glas des défaites de la Grande Nation. Guerres imposées par les rois effrayés de reconnaître en Bonaparte le visage de Robespierre ou batailles menées pour satisfaire la volonté de puissance d'un homme inapte au compromis ? La pression exercée sur Napoléon par les maréchaux et par les généraux avides de gloire et de richesses n'explique-t-elle pas, pour une part, les innombrables conflits ?


« La paix est le cri unanime »

Depuis le coup d'État du 18 Brumaire, Bonaparte désire parvenir à une paix générale. Répondant aux vœux des Français, elle lui permettra de pacifier le pays et de renforcer son pouvoir personnel. L'Autriche vaincue accepte le 9 février 1801 le traité de paix de Lunéville et l'Angleterre reste seule à combattre la France. La guerre qui, depuis si longtemps, ravage les quatre parties du monde doit-elle être éternelle ? questionne le Premier consul à l'adresse du cabinet anglais. Les deux nations les plus éclairées du monde ne peuvent-elles s'entendre ? La paix, plaide Bonaparte, est le premier des besoins comme la première des gloires, et le sort de toutes les nations civilisées est attaché à la fin de la guerre franco-britannique qui embrase le monde entier11.

Les Anglais s'effraient de l'éventualité d'un débarquement et d'une invasion des troupes françaises. Le pays est épuisé par neuf ans de guerre. Le Premier ministre Pitt, ennemi irréductible de la France, ayant démissionné, le cabinet britannique répond favorablement à l'invitation de Bonaparte et signe avec lui, le 1er octobre 1801, les préliminaires de paix. Sans plus attendre, Bonaparte signifie au peuple français que la paix est déjà acquise12. Les volontaires nationaux, promet-il, et les requis de l'an II partis depuis près de dix ans rentreront au pays, la conscription se fera plus légère et les impôts moins lourds. Les bateaux de commerce ne craindront plus d'être arraisonnés et de perdre leurs marchandises. De Bordeaux à Nantes, les vaisseaux cingleront à nouveau vers les Antilles pour en rapporter les richesses. Le son des marteaux et des pioches remplacera le claquement des fusils et le bruit sourd de la foule au travail, la clameur des camps militaires. À travers l'Europe, la terre qui a déjà reçu les cadavres de plus de 400 00013 soldats français ne sera plus creusée pour de nouveaux charniers.

En cet automne, la France entière est une fête. Du nord au sud et de villes en villages, se déroule un spectacle comparable en ferveur et en joie à celui qui, onze ans auparavant, accompagna la fête de la Fédération. Paris donne à nouveau le « la » des festivités. Le 8 novembre, les Parisiens sont réveillés par des salves d'artillerie et, le jour durant, les amateurs de vaudevilles ou de comédies assistent à des représentations gratuites avant de badauder à travers la ville toute décorée de feuilles de chêne et de laurier, de drapeaux et de lampions. Du Pont-Neuf aux Tuileries, du quai du Louvre au quai Voltaire, les passants canalisés par des barrières admirent la chaloupe pontée sur laquelle s'élève le théâtre dédié au Commerce. Les ponts s'ornent de trophées et la grande allée qui mène aux Tuileries est décorée de portiques. À l'entrée des Champs-Élysées, se dresse le temple de la Paix entouré de ceux consacrés aux Arts et à l'Industrie.

Le lendemain, au lever du soleil, le canon scande les heures. À midi, une flottille de chaloupes, précédée d'une barque chargée de musiciens, part de la Concorde et remonte la Seine. Sur chacune d'entre elles, des acteurs vêtus de costumes des principaux pays d'Europe en agitent les oriflammes. Parvenus au théâtre du Commerce, ils prennent pied et dansent entourés de musiciens et de chanteurs. Une course de chaloupes à voile interrompt un moment le bal et la foule applaudit les prouesses des marins. L'après-midi, un ballon portant les pavillons des différentes puissances de l'Europe s'envole au-dessus de la capitale. Le soir venu, tandis que s'illuminent les bâtiments publics, les musiciens du Conservatoire donnent concert.

Sur la place de la Concorde, transformée en une immense scène de théâtre, se déroule une pantomime guerrière. Les canons tonnent, les tambours vibrent et les trompettes sonnent la charge. Les portes du temple de la Paix se ferment. La Discorde, escortée des divinités infernales, parcourt la place sur un char attelé de chevaux noirs. Des soldats portant les uniformes des différentes armées européennes s'affrontent. Ici des fantassins, baïonnettes au canon, là des cavaliers, sabres au clair, miment les attaques en lignes ou en colonnes, assiègent des villes de carton ou se livrent à des combats singuliers. Des temples des Arts et de l'Industrie environnés de flammes, s'échappe une foule apeurée. Bientôt l'incendie s'éteint et les cris de peur font place aux chants de victoire. La Discorde s'enfuit, le temple de la Paix rouvre ses portes et les peuples de l'Europe s'y engouffrent. Dans la nuit, les feux d'artifice crépitent, flamboient et disparaissent. Jusqu'au lever du jour, les bals et les jeux emplissent de leurs cris joyeux les rues et les places publiques14.

Le Premier consul, en commémorant en ce jour de brumaire tout à la fois sa prise de pouvoir15 et ses victoires, offre au peuple une lecture de l'histoire. Aux Tuileries, la République met l'épée au fourreau, à l'endroit même où fut préparée sa naissance. N'est-ce pas là en effet qu'au 10 août 1792 Louis XVI perdit son trône ? Les succès de la République, sous l'égide de son nouveau chef, annoncent le retour à l'ordre et à la prospérité. L'ouverture simultanée des temples de la Paix, des Arts et de l'Industrie illustre la proclamation faite le jour même par Bonaparte. À la gloire des armes, a-t-il annoncé, succédera désormais celle du labeur, plus douce pour les Français, moins redoutable pour leurs voisins. L'ardeur et le talent déployés aussi bien dans l'agriculture que dans les arts féconderont toutes les parties du vaste territoire français. Dorénavant, la force des hommes sera entièrement consacrée à l'enrichissement du pays. Les villes embellies et prospères susciteront l'admiration des étrangers pour une nation capable de s'élever dans la paix comme dans la guerre « à la dignité du nom français16 ».

La musique de Méhul et de Gossec s'entrecroise avec celle de Haydn. Hommage est ainsi rendu au compositeur autrichien universellement apprécié. Ses symphonies, mêlées aux chants d'allégresse et de paix, célèbrent la rencontre de deux mondes, de deux peuples jadis ennemis et aujourd'hui réconciliés. Le déguisement des acteurs de la pantomime et les flammes des puissances continentales claquant aux flancs du ballon lâché dans le ciel ne signifient-ils pas l'établissement, à travers le monde, de la paix et de la fraternité ? Cette espérance du siècle des Lumières est au cœur du discours qu'à l'occasion de la fête de la Paix le maire de Montauban prononce presque au même instant dans sa ville : « Puisse, conclut-il, le beau rêve de l'abbé de Saint-Pierre, qui voyait, dans l'avenir, tous les peuples du monde réunis en une seule famille, se réaliser17 ! » En fêtant, de la capitale aux villes de province, une paix fondée sur l'amitié entre les peuples, Bonaparte fait entendre aussi la voix de la Révolution qui, en ses commencements, se voulut porteuse de paix universelle.

Cependant, à l'égard de l'Angleterre, Bonaparte emploie un double langage, tour à tour amical et méprisant. Le Premier consul présente la paix bientôt signée tantôt comme l'effet d'une volonté commune de mettre fin aux malheurs de tous18, tantôt comme le fait de sa seule volonté19. La France, laisse-t-il écrire, donne la paix au genre humain afin que cesse le fléau de la guerre. Albion la reçoit et Bonaparte lui pardonne. Les paix de Lunéville et d'Amiens marquent-elles le terme de la Révolution armée, niveleuse et conquérante ? À vouloir la paix, il convient, selon l'adage, de préparer la guerre. Les autorités françaises ne manquent pas de le rappeler. Les administrateurs, en indiquant à leurs concitoyens que la France reste sur le pied de guerre, mettent en garde tous les ennemis potentiels de la République. Le préfet de la Drôme, par exemple, après avoir célébré la fin des combats et commémoré l'héroïsme des Français, « toujours couverts de gloire jusque dans leurs revers », prévient l'adversaire éventuel : la France, disposant de ressources immenses, est prête à les utiliser « habilement et patriotiquement »20. En 1802, au jour de la fête nationale du 14 juillet, les accents de la rhétorique guerrière se font encore entendre dans les discours officiels. Quelle contrée, répète-t-on, n'a pas vu les troupes françaises victorieuses ? Quelles tours menaçantes et quels remparts ne se sont point écroulés sous les coups redoublés des légions françaises ? Si la patrie réclamait encore leurs bras, tous les Français voleraient au champ de l'honneur21 ! Derrière les paroles qui annoncent la volonté de défendre la France agrandie par « une paix glorieuse », les souverains européens perçoivent la menace d'une nouvelle expansion.

Prétendant s'inspirer de Bernardin de Saint-Pierre, la politique extérieure de Bonaparte ne demeure-t-elle pas tout aussi conquérante que le fut celle du Directoire ? En octobre 1802, Le Moniteur, voix officielle du régime, avertit que le peuple français n'ignore rien des jalousies dont il est l'objet. Aussi doit-il adopter l'attitude que les Athéniens donnaient à Minerve : « Le casque en tête et la lance en arrêt22 ». En 1803, le conflit reprend avec l'Angleterre. Dès lors, durant douze ans, les Français ont « devant les yeux une épée nue23 ». À qui la faute ? À Napoléon Bonaparte ou aux rois de l'Europe ligués contre la France qualifiée de Grande Nation ?




Le mythe de la Grande Nation

« Vive la Nation ! » Le 20 septembre 1792, le cri qui jaillit de milliers de poitrines frappe de stupeur les Prussiens qui montent à l'assaut de la butte de Valmy. « Une nouvelle histoire du monde commence », constate Goethe. Sous l'Ancien Régime, la nation était entendue comme l'ensemble des peuples qui, vivant en France, étaient sous l'autorité d'un monarque de droit divin. Sujets du roi, les Français étaient liés, au moment du sacre de Reims, à la personne royale et constituaient avec elle un « corps mystique ». Les membres étaient la nation, la tête, le monarque. Ce fut dans cette union de la nation et du souverain que s'exprima un sentiment national. Durant la guerre de Sept Ans qui, de 1756 à 1763, opposa la France à l'Angleterre et à la Prusse, le poète Lefèvre de Beauvray promit à la Grande-Bretagne une guerre civile où « son sang » abreuverait « ses sillons » et le dramaturge Du Belloy, exploitant l'histoire de la guerre de Cent Ans, mit en scène Le Siège de Calais qui remporta un succès considérable. Dans les ports, les citadins se cotisèrent pour offrir à Louis XV des vaisseaux de guerre24.

Depuis 1789, la nation s'était séparée du corps mystique de la royauté. Les philosophes l'avaient imaginé, les Français le firent dans un vaste mouvement de fédérations qui se développa de 1789 à 1790. Des « gardes citoyennes », se rencontrant de région à région, se reconnurent, au-delà des différences de langue et de culture, d'abord comme des Français. Membres d'une communauté d'hommes libres et égaux en droit, ils acceptaient volontairement de vivre sous des lois faites par leurs représentants élus. À Paris, le 14 juillet 1790, leurs délégués se rassemblèrent. « L'église civique » à ciel ouvert du Champ-de-Mars se substitua alors à la cathédrale de Reims. Dans celle-ci le roi recevait son pouvoir de Dieu, dans celle-là le pouvoir retomba sur la terre, consacrant la souveraineté de la nation. Les députés de l'Assemblée constituante marquèrent dans la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen que la souveraineté résidait dans la nation et que la loi était l'expression de la volonté générale. Hier, la patrie était la terre natale. Gouvernée et défendue par le roi très chrétien, elle recevait la sueur des hommes au travail et recueillait les cendres des défunts. Elle est désormais la terre des droits de l'homme. « Un Français doit vivre pour elle, pour elle un Français doit périr. » Avec la guerre déclarée en 1792, la patrie et la nation se mêlent et La Marseillaise appelle les patriotes à prendre les armes pour sauver la France du péril extrême que lui font courir les « cohortes étrangères », « la horde d'esclaves, de traîtres et de rois conjurés ». Les soldats qui se battent à Valmy ont conscience, comme les autres Français, d'affronter à la fois l'Autrichien, le Prussien et le contre-révolutionnaire. Celui-ci, refusant le nouveau régime et cherchant à rétablir avec la monarchie aristocratique les privilèges et les droits seigneuriaux, s'exclut de la nation et devient un étranger. Joseph Serre, engagé volontaire, écrit à ses parents à la veille de la bataille et leur présente les deux adversaires ligués pour anéantir la nation : « Les Prussiens veulent éteindre dans le sang français l'amour de la patrie, l'amour de l'égalité. Voudra-t-on fléchir encore sous la verge du despotisme ? Trembler aux menaces d'un tyran subalterne, être encore l'esclave d'un superbe seigneur, la bête de somme d'un noble25 ? »

La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen a un caractère universel et La Marseillaise invite les volontaires nationaux à faire une distinction entre les « tyrans » et les « mercenaires », exécutants inconscients. Pour les uns, les guerriers français seront sans merci, pour les autres, « magnanimes ». Retenant leurs coups contre « les hordes d'esclaves », les Français proposent de les aider à se libérer de leurs chaînes. Faite d'un amour passionné pour la nation française, le patriotisme est aussi une fraternité offerte à celles qui tentent de naître. Joseph Serre conclut sa lettre par ces mots : « Nous allons décider de la grande question de l'Europe esclave ou de l'Europe libre ! Vive la nation ! » À Valmy, le cri est aussi celui du général Miranda, Vénézuélien venu donner à la France son épée, ou celui des patriotes allemands, belges ou suisses constitués en légions au sein de l'armée française.

De Valmy à Waterloo, la nation se forge au feu des canons. Les trois couleurs s'inscrivent au tableau noir des écoles trop peu nombreuses26 : l'armée qui rassemble plus de 800 000 hommes en 1794 est donc choisie par le gouvernement révolutionnaire comme lieu d'éducation civique. Elle l'est d'abord par l'amalgame qui, mêlant au sein des demi-brigades l'Alsacien et le Normand, le Picard et le Méridional, leur montre qu'ils appartiennent à la même nation. Les patois et les dialectes doivent, selon la politique suivie par la Convention, être éradiqués et la nation ne plus parler que le français pour s'affermir et se perpétuer. La langue du commandement, pour tous les soldats, est le français. Le visiteur du musée de l'Armée peut encore voir dans une vitrine, à côté des uniformes et des armes des soldats citoyens, un petit dictionnaire breton-français en usage, comme bien d'autres, dans les armées de la République. L'éducation civique, qui n'est jamais propagande en faveur d'un homme, est menée par les représentants en mission. Ils disent « l'antique oppression, le roi, les aristocrates, les curés engraissés par le sang du peuple », rappellent la lutte menée pour la libération de la terre du « joug féodal » et le droit de vivre ainsi obtenue, enseignent enfin la souveraineté de la nation et sa difficile sauvegarde. « Vaincre ou mourir », telle est l'alternative présentée par les mandataires du peuple lorsqu'ils procèdent à la remise des drapeaux et reçoivent le serment de fidélité des troupes à la République. Les cérémonies qu'ils président ressemblent davantage à « des messes civiques » qu'à des prises d'armes. L'éducation dispensée utilise bien d'autres médias : les journaux accrochés aux arbres des cantonnements informent sur les lois, et ceux distribués sous les tentes résonnent encore de la parole des jacobins et des sans-culottes. En dehors des camps, les clubs et les sociétés populaires reçoivent les militaires comme des membres actifs. Le théâtre aux armées ou les chants de guerre mettent en scène et glorifient l'épopée de la nation armée. « L'armée, école de vertu », affirme le jacobin, répandra le civisme dans toute la France et la passion pour la nation grandira encore. Les lettres des soldats citoyens illustrent la parole de Saint-Just. Joseph Rousseau, par exemple, écrit à ses parents à Châteauroux qu'il brûle du plus ardent amour pour la République et qu'il périra avant d'abandonner sa patrie27. La guerre faite durant ces premières années de la Révolution est « une guerre sainte s'il en fut jamais, une guerre de foi et d'amour », écrira Michelet28.

Avec la guerre qui n'en finit pas, la teneur du message reçu et donné par les soldats change. À la fierté qu'éprouvent les Français à transmettre au reste de l'Europe les valeurs républicaines se mêle bientôt la haine à l'égard des peuples qui les refusent et prêtent main-forte aux mercenaires des rois. Le patriotisme se fait agressif et exclusif et la xénophobie se répand comme un cancer dans le corps de la Grande Nation. L'expression se rencontre en novembre 1792 dans une lettre envoyée par les patriotes irlandais pour féliciter la Convention. « Ils observent, disent-ils, avec joie la Grande Nation donnant la liberté à l'Europe29. » En 1797, la République directoriale fait sienne le vers de Marie-Joseph Chénier : « La Grande Nation à vaincre accoutumée30 ». Elle conserve aux mots leur connotation de libération des peuples alors même qu'elle traite les républiques, créées en Europe à la suite de ses victoires, davantage comme des satellites que comme des « sœurs ». Le Courrier de l'armée d'Italie, journal inspiré par Bonaparte, n'en veut rien savoir et affirme que « tous les pas de la Grande Nation sont marqués par des bienfaits ! Heureux le citoyen qui en fait partie ! » Bonaparte rapporte aussi avoir reçu un des chefs du peuple maniote31 venu faire acte de soumission à la nation française en l'appelant « la Grande Nation ». En 1798, alors que le Directoire viole le principe révolutionnaire du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et fait et défait les gouvernements des républiques alliées, l'abbé Barruel, un contre-révolutionnaire, reprend le mot nationalisme inventé par le rationaliste allemand Weishaupt32. Il s'en sert pour stigmatiser une nation française méprisant les étrangers, les trompant et les offensant. Sous le Consulat et l'Empire, le terme est peu employé et ne se rapporte jamais à une doctrine.




L'Europe des rois contre l'émule de Robespierre ?

En 1799, Bonaparte reprend à son compte, en le transformant, le mythe de la Grande Nation. S'il épure le culte de la nation jusqu'à n'en plus garder que le symbole du drapeau tricolore, bientôt surmonté de l'aigle impériale, le chef de l'État continue à exalter la Grande Nation. Celle-ci demeure, selon la propagande officielle, la dépositaire des droits naturels. La souveraineté de la nation, considérée comme une communauté d'hommes libres et égaux en droit, est reconnue dans les diverses constitutions qui émaillent le nouveau régime. Associer République et suffrage universel, quelle utopie, pensait-on avant le 18 Brumaire ! N'était-ce pas là le moyen employé, de 1792 à 1794, par les démagogues pour faire rêver le peuple et mieux le berner ? Gageure que chercher à nouer la volonté générale et les impératifs de la raison ? Napoléon Bonaparte apporte la réponse en faisant coexister un pouvoir exécutif fort et le mythe du pouvoir populaire. Sa personne forme le lien entre les deux sphères. Les constitutions sont présentées à l'approbation du suffrage universel. Le plébiscite précède notamment la cérémonie du sacre à Notre-Dame, et le serment à la nation prononcé par le nouveau monarque la clôt. Napoléon est Empereur sous conditions : il doit respecter les droits de la nation. Cette dernière passe avec son mandataire un contrat33. En mai 1804, les membres du Tribunat le soulignent : l'Empire héréditaire a le sens d'une représentation et d'une délégation de pouvoir34. En vertu du principe « la confiance vient d'en bas, le pouvoir d'en haut », les citoyens présentent une liste de noms où le gouvernement choisit les députés qui représenteront le peuple à l'échelle nationale, les notables à l'échelle locale. La citoyenneté et la démocratie sont dissociées mais l'autorité centrale prétend demeurer à l'écoute de l'opinion par l'intermédiaire des notables ou des préfets, ses fonctionnaires.

Dans l'État de droit créé par Napoléon Bonaparte, l'administration est modernisée, le régime municipal généralisé, la laïcité de l'état civil assurée, tous les cultes reconnus sans qu'il y ait de religion d'État. Les transformations sociales opérées par la Grande Nation à l'époque de la Révolution sont maintenues. L'individu est à jamais libéré des entraves limitant ses entreprises. Pour tous les Français, la propriété, et plus particulièrement la propriété foncière, reste débarrassée des contraintes de « l'antique féodalité ». Les paysans qui forment la majorité de la population française le ressentent au quotidien dans leurs champs labourés, ensemencés et récoltés. Être maître chez soi, travailler comme on l'entend, vendre et acheter à sa guise sans se soucier de seigneurs ou de douanes intérieures avait été le vœu commun. La Grande Nation révolutionnaire le réalisa, Napoléon Bonaparte en garantit la pérennité. Il assure, en outre, irréversible l'acquisition des biens dits nationaux appartenant jadis à la couronne, au clergé ou aux nobles émigrés. Quant à l'égalité civile, le Consulat et l'Empire la préservent. « À chacun selon son talent et son mérite », proclamait la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. Aux Français, Napoléon Bonaparte répète qu'en servant l'État avec intelligence, probité et courage tous les postes et fonctions leur sont accessibles. La Légion d'honneur ? Elle constitue une élite ouverte à tous les hommes faisant la preuve de leur utilité sociale et de leur dévouement à l'État. La noblesse d'Empire ? Elle est noblesse de fonction à la portée de tous les mérites.

La Révolution française avait voulu faire table rase du passé. Sous l'égide de Napoléon Bonaparte, la Grande Nation se regarde comme l'héritière du patrimoine accumulé depuis l'époque où la France s'appelait la Gaule. Les Nouvelles Recherches sur la langue, l'origine et les antiquités des Bretons de Théophile de La Tour d'Auvergne, le célèbre « premier grenadier de France », publiées en 1792, sont rééditées en 1800. Les poèmes du barde Ossian, le Homère nordique, prétendument traduits du gaélique, mais écrits en réalité par l'Écossais James Macpherson, remettent eux aussi les Celtes à la mode. La France était fière de ses racines gréco-latines, la Grande Nation se convertit aux antiquités celtiques, assurée qu'elles lui donneront tout autant de prééminences en Europe35. Le nouveau régime se veut régénérateur et réinsère parmi les gloires nationales les grands hommes de jadis. La Grande Nation, détenant un patrimoine culturel considérable, restera sous Napoléon, répète la propagande officielle, « le phare » des peuples civilisés.

L'armée est au cœur de la Grande Nation. Elle garde son rôle d'éducatrice de la jeunesse française, lui enseignant la langue et les lois et lui transmettant le souvenir de l'épopée et la gloire du nom français. Grâce à l'esprit national qui l'imprègne, l'armée « a préservé l'intégrité de l'ancien territoire des Gaules36 », sauvegardé la nation sans laquelle « le système entier de la civilisation serait ébranlé37 », « élevé la patrie au premier rang des nations » et animé « l'orgueil national »38. « Quel Français, interroge un homme de lettres, n'est pas orgueilleux de la gloire des héros de sa patrie ? Qui de nous n'a pas senti son âme s'ennoblir à l'aspect de leur généreuse audace, de leur valeur invincible, de leurs magnanimes efforts ; et comment ne pas célébrer les vertus auxquelles on attache ainsi sa propre gloire39 ? »

L'armée est toujours prête à relever le défi des rois de l'Europe. Dès 1799, Bonaparte soutient que les monarchies veulent l'abattre, mettre sur le trône Louis XVIII, rétablir les privilèges et replacer la France dans ses anciennes frontières. La République consulaire disparue, viendra pour la France le temps du dépeçage, pour les Français celui du mépris. Avec les rois, le seul dialogue possible est celui que les canons échangent. Comme en l'an II, les Français doivent donc s'engager « à vaincre ou à mourir » et le combat sera long. Le Premier consul avertit que toutes les paix à venir seront de courtes trêves et que le fracas des armes retentira encore longtemps. La Grande Nation transporte « dans les fontes de ses lanciers, dans les cantines de ses vivandières40 » les marques de la liberté et de l'égalité. Les rois le savent et regardent la France consulaire et impériale comme tout aussi subversive de l'ordre social et politique établi en Europe que l'était la France révolutionnaire. Les aristocrates de tout le continent, alliés de la perfide Albion, dénoncent en Napoléon Bonaparte « un Robespierre à cheval41 » ayant partie liée avec tous les autres jacobins de l'Europe pour déclencher un incendie universel.

Napoléon Bonaparte ne cesse donc de répéter que la guerre lui est imposée. Son plaidoyer qui le blanchit de tout bellicisme n'est pas sans preuve et il est bien vrai que le régime napoléonien reste celui de l'égalité civile, égalité que nulle part en Europe les classes dirigeantes ne veulent admettre. Toutefois, le Premier consul ne devient pas « Empereur de guerre » parce que « jacobin botté ». Si les rois regardent encore le jacobinisme comme un danger pour leur couronne, leur crainte est bien émoussée. Les jacobins sont moins nombreux et moins actifs en Europe que par le passé. Quant au légataire des vainqueurs de la Bastille, les rois se sont bien vite aperçus qu'il laissait place à un souverain qui ne s'embarrassait guère des principes révolutionnaires.




L'héritier de la Révolution et les jacobins

Napoléon Bonaparte n'accepte le legs de la Révolution que sous réserve d'inventaire. Il revient notamment sur les décisions prises au temps de la Convention montagnarde. Celle-ci avait supprimé l'esclavage dans les colonies, Bonaparte le rétablit sous la pression du lobby des planteurs antillais42. Sous la République jacobine, des hommes libres de couleur étaient devenus officiers et parfois généraux tel le général Dumas ; sous le Consulat et l'Empire leur avancement est retardé43. La Révolution avait donné aux juifs la citoyenneté française, Napoléon reconduit la mesure et organise le culte israélite, remarquable progrès dans l'Europe du début du XIXe siècle. Toutefois, d'une part il modifie la conscription au désavantage des juifs, et d'autre part une loi annulant les prêts qu'ils ont consentis les spolie. Est-il l'héritier de la Révolution jacobine ou bien plutôt celui de la République directoriale, celui qui rétablit le livret ouvrier et place les salariés en état d'infériorité juridique à l'égard de leurs patrons ?

Napoléon se dit au-dessus « des partis » et distribue des places dans son administration ou dans son armée aussi bien aux jacobins qu'aux royalistes ralliés. Cependant, il n'en poursuit pas moins avec une hostilité constante le dernier carré des activistes jacobins44. Le 24 décembre 1800, les conjurés royalistes réunis par Georges Cadoudal font exploser une machine infernale au passage de la berline qui mène le Premier consul à l'Opéra. Bonaparte attribue l'attentat aux « anarchistes et septembriseurs », et ordonne à Fouché, ministre de la Police, de dresser une liste de jacobins à proscrire. Le ministre, ancien jacobin lui-même, la compose en oubliant certains de ses amis. Le Conseil d'État consulté refuse de valider un bannissement arbitraire. Passant outre, le Premier consul obtient du Sénat qu'il proclame la proscription conforme à la constitution. Soixante-dix jacobins sont déportés aux colonies, 52 placés en résidence surveillée et 203 suspects arrêtés. Ceux qui étaient déjà incarcérés pour une précédente tentative de meurtre sur la personne de Bonaparte sont exécutés45. Que peuvent attendre les jacobins européens, attachés encore à la Grande Nation, d'un homme dénoncé par leurs « frères français » comme un César destiné à tomber sous les coups d'un Brutus46 ?

L'égalité des droits est un brûlot, il manque des mains en Europe pour s'en emparer et incendier le palais des rois. En Angleterre, le péril jacobin est depuis longtemps écarté quand débute le Consulat. La guerre avec la France s'est même accompagnée d'un regain nationaliste et d'une union plus étroite entre le peuple anglais et la monarchie. La révolte d'une partie de la Navy en 1797, causée par de dures conditions de vie, n'a pas véritablement remis en cause la cohésion nationale. Dans le reste de l'Europe, le jacobinisme en 1799 est beaucoup moins dangereux pour les monarchies absolutistes qu'il ne l'avait été six ans auparavant. En Allemagne, s'il est encore décelable à Mayence et dans le pays de Bade, si à Altona une société d'édition publie et diffuse encore des écrits portant sa marque, il tend à se restreindre à quelques affidés. Dans le Wurtemberg, la guerre déclenchée par la seconde coalition a mis un terme en 1798 à la campagne de propagande des jacobins pour l'établissement d'une république. À Aix-la-Chapelle, à Coblence et à Cologne où s'était développé le mouvement cisrhénan, temps fort du jacobinisme allemand, la politique ambiguë du Directoire a conduit nombre de jacobins à s'écarter de la mouvance française. C'est le cas de Joseph Görres qui, à Coblence, est un leader de tout premier plan.

Les territoires composant l'Empire des Habsbourg avaient été une « marche » de l'expansion du jacobinisme. À part la Hongrie où de nombreux patriotes, guidés notamment par Martinovicz, luttent pour l'indépendance de leur pays, les réseaux jacobins ont perdu leurs militants. En Autriche47 même, les jacobins sont ultraminoritaires, pourchassés et réprimés. En Bohême, quelques bourgeois qui font encore figure de jacobins sont dénoncés et poursuivis. En Italie, où le jacobinisme avait jadis trouvé une terre d'élection, les patriotes espèrent encore obtenir de Napoléon Bonaparte leur unité. Ils sont bien vite déçus.

Le Directoire avait bafoué le droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Dans les républiques sœurs, il avait modifié à son gré la composition des gouvernements, n'hésitant pas, avec l'aide des généraux, à recourir aux coups de force. Au traité de Campoformio, en octobre 1797, Bonaparte troque les peuples comme le faisaient autrefois les monarques français. Premier consul ou Empereur, il agit de même et impose aux pays annexés ou satellisés48 la même dépolitisation de l'opinion publique qu'il instaure en France.

Les souverains, en 1793, regardaient la France comme un « monstre », ils recherchent désormais son alliance. L'Espagne, après avoir abandonné la première coalition, signe en 1796, avec la République directoriale, le traité d'alliance de San Ildefonso. Lorsque Bonaparte accède au pouvoir, le roi Charles IV d'Espagne affirme : « C'est un grand homme que j'aime de tout mon cœur et un aussi bon catholique que moi. » Le tsar Paul Ier, retiré de la seconde coalition avant le 18 Brumaire, se rapproche de la France consulaire. Son successeur, Alexandre Ier, juge, en 1802, que Bonaparte est un personnage suffisamment « recommandable » pour poursuivre les relations nouées par son père. Si, par la suite, le tsar affronte Napoléon, il garde sa vie durant une sorte de fascination pour le général issu de la Révolution.

Ainsi, presque partout en Europe, la plupart des patriotes étrangers qui, au 18 Brumaire, espéraient un appui du nouveau régime français à leur cause sombrent-ils dans le pessimisme. Beaucoup d'entre eux partagent l'opinion du monarchiste Mallet du Pan qui regarde Brumaire comme le terme du processus engagé en 1789, l'apostasie des principes révolutionnaires et la négation même du rêve jadis fait d'une république universelle confédérée.

Passé le temps de « la grande illusion » qu'est le 18 Brumaire, les yeux se dessillent. À partir de 1805, l'ancien protégé du frère de Robespierre laisse définitivement la place à un monarque sauvegardant certes la partie essentielle du legs révolutionnaire mais annihilant à l'intérieur de son Empire toutes les formes de liberté politique. À l'extérieur, il semble être davantage un souverain soucieux d'étendre sa prépondérance en Europe, de « franciser » et de moderniser ses conquêtes qu'un missionnaire armé de la Révolution. Cependant, pour s'atténuer, la crainte des aristocraties européennes d'une expansion du principe de l'égalité civile persiste. Ainsi, autour de von Gentz, conseiller à la chancellerie de Vienne, tout un groupe d'intellectuels manifeste une véritable haine à l'égard de Napoléon Bonaparte, héritier des « terroristes de l'an II ».




Napoléon Bonaparte, l'agresseur ?

Si la peur qu'inspire le « Robespierre à cheval » demeure, elle n'explique pas à elle seule la formation en 1805 d'une troisième coalition groupant autour de l'Angleterre, l'Autriche et la Russie le royaume de Naples et la Suède. La paix de Lunéville avec l'Autriche, le traité de Paris avec la Russie en 1801 et la paix d'Amiens en 1802 avec l'Angleterre avaient créé un nouvel ordre européen où la France retrouvait sa place. Le Premier consul se montra d'abord mesuré et raisonnable. On l'applaudit. Les vivats furent de courte durée. De 1802 à 1803, Bonaparte se lança dans une politique d'expansion aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Europe. Les frontières naturelles furent vite outrepassées et le drapeau tricolore flotta bientôt du Simplon au golfe de Tarente. En Italie, Bonaparte devint le président de la République cisalpine dite aussi italienne et annexa le Piémont et l'île d'Elbe à la France. La République ligurienne fut à ses ordres.

Les républiques sœurs formaient comme le glacis des frontières françaises. Bonaparte le renforça au mépris parfois des clauses de la paix d'Amiens. En Hollande, la République batave, dotée d'une nouvelle Constitution, fut occupée par les troupes françaises et gouvernée par des hommes désignés par le Premier consul. En Suisse, le chef de l'État français intervint dès octobre 1801 et fut reconnu, en 1803, médiateur de la République helvétique. Par le « Recès » de 1803, le Premier consul réorganisa enfin complètement la carte politique de l'Allemagne, et les regroupements territoriaux auxquels il procéda profitèrent aux seuls princes alliés à la France.

Au-delà des mers, Bonaparte affirma la présence française dans les colonies des Antilles. En Méditerranée, il renoua avec les Turcs, restaura les consulats du Levant, envoya des émissaires en Syrie et en Égypte, en Tripolitaine, en Tunisie et en Algérie. Dans l'océan Indien, Decaen renforça les positions françaises dans l'Île-de-France tandis que Cavaignac rencontra les princes arabes de Mascate. L'Angleterre espérait que le marché français s'ouvrirait à ses produits manufacturés, Bonaparte éleva les tarifs douaniers. La Grande-Bretagne dominait le commerce mondial, elle se heurta désormais à un concurrent avide et décidé à agrandir son espace colonial. « Nous n'avons rien, la France a tout », affirmait, non sans exagération, The Morning Chronicle49.

L'Angleterre avait promis de quitter Malte. Elle refusa dès lors d'abandonner une île qui, stratégiquement importante en Méditerranée orientale, était tout à la fois guignée par la France et par la Russie. En 1802, le ministre Addington ne s'était fait guère d'illusions : la paix d'Amiens ne serait qu'une trêve, du moins durerait-elle assez longtemps pour permettre à l'Angleterre de reprendre force. Un an plus tard, la crainte d'une extension illimitée de la France la conduisit à la reprise des hostilités.

Par la suite, le sacre de 1804, cérémonie nationale et familiale, put apparaître comme une cérémonie guerrière même si les militaires y cédaient le pas aux civils. Les soldats emplissaient les rues, leurs officiers la cathédrale, et leurs maréchaux, grands dignitaires du nouvel Empire, portaient les attributs du pouvoir. Que signifiait le globe impérial de Charlemagne tenu par Berthier, sinon la volonté d'étendre la France jusqu'à lui faire occuper l'espace jadis dominé par les Carolingiens ? Dans le rituel du sacre, Napoléon, après avoir mis à son doigt l'anneau, reçut d'abord l'épée, ensuite le sceptre et la main de justice. « Appelé par le vœu du Sénat, du peuple et de l'armée50 », était-il là pour défendre l'intégrité du sol français ou pour continuer les conquêtes de la Grande Nation ? Trois jours plus tard, au Champ-de-Mars, Napoléon, monarque militaire, distribuait aux régiments leurs aigles. Là, en 1790, les Français avaient prêté serment à la nation qui s'affirmait pacifique. En 1804, ce furent des hommes en armes qui jurèrent d'assurer à la France et à l'Empereur « gloire et réputation ».

En 1805, la paix sur le continent semble pourtant possible. Pour l'établir, Talleyrand propose de fonder en Europe un nouvel équilibre. Alliées, la France et l'Autriche se partageront l'hégémonie du continent et rejetteront la Russie sur ses marges orientales. L'Angleterre sera conduite à transiger51. Napoléon refuse. En mars 1805, il transforme la République cisalpine en royaume et ceint en mai la couronne de fer du royaume d'Italie. « Au lieu de prendre le titre de roi de Lombardie, il choisit, écrit Talleyrand dans ses Mémoires, le titre le plus ambitieux, et par cela même le plus alarmant de roi d'Italie, comme si son dessein était de soumettre l'Italie entière à son sceptre. Le couronnement de Milan, suivi de l'annexion de la République ligurienne à la France, résonne comme un cri de guerre aux oreilles des Autrichiens et des Russes. Les premiers ont toujours considéré l'Italie comme faisant partie de leur sphère d'influence, les seconds s'inquiètent du renforcement des positions françaises en Méditerranée et de ses visées sur l'Empire ottoman. Les deux puissances hésitaient à se coaliser avec l'Angleterre, les agissements de Napoléon les y poussent. La 3e coalition est née52. Ainsi, Napoléon a tout fait, comme « par gageure53 », pour surexciter l'animosité des puissances européennes, les alarmer et les pousser à bout.

Au lendemain d'Austerlitz54, Talleyrand recommande à Napoléon de ménager l'Autriche pour qu'elle continue à jouer un rôle stabilisateur en Europe. Napoléon n'écoute pas son ministre. Il enlève à l'Autriche une grande partie de ses terres allemandes et l'exclut de l'Italie. Le Saint Empire romain germanique, fondé en 962, cesse d'exister en août 1806 et le Habsbourg n'est plus qu'Empereur d'Autriche sous le nom de François Ier. Ce dernier n'oubliera jamais l'humiliation infligée.

Dans les six premiers mois de l'année 1806, l'espoir d'une paix avec l'Angleterre renaît. Pitt revenu aux affaires meurt en janvier et Charles-James Fox, un libéral, partisan d'un apaisement avec la France, devient secrétaire d'État aux Affaires étrangères. À partir d'avril, des pourparlers de paix ont lieu entre la France et la Grande-Bretagne. La Russie est toujours en guerre contre la France mais Napoléon ne désespère pas de s'entendre avec le tsar. Si une alliance franco-russe est signée, l'Angleterre sera à jamais isolée. Il s'agit donc de tergiverser, de faire traîner les choses en longueur et d'obtenir chemin faisant que l'Angleterre donne son aval au Grand Empire construit pièce à pièce par Napoléon. Le royaume d'Italie dont le vice-roi est Eugène de Beauharnais s'agrandit de la Vénétie, de l'Istrie et de la Dalmatie. Le 15 février, Joseph Bonaparte est fait roi de Naples. Le 15 mars, Murat reçoit le grand-duché de Berg et de Clèves et, le 5 juin, Louis Bonaparte est proclamé roi de Hollande. Le 12 juillet, la Confédération du Rhin formée de seize États allemands est constituée et Napoléon en devient le Protecteur. En août, l'Angleterre présente cependant à la France un projet de traité où elle reconnaît les conquêtes révolutionnaires et napoléoniennes, la réorganisation de l'Italie et la Confédération du Rhin. En échange, la Grande-Bretagne demande à conserver les colonies acquises durant la guerre, à poursuivre l'occupation de l'île de Malte et à récupérer le Hanovre. Napoléon, croyant l'accord avec le tsar bientôt ratifié, juge le projet britannique « bien loin d'être mûr ». Or le tsar abandonne l'alliance projetée avec la France, et la Prusse s'apprête à entrer en guerre aux côtés de la Russie et de l'Angleterre. Si le Grand Empire napoléonien existe, la guerre en est le prix55.

Le système continental que Napoléon élabore s'accompagne d'un blocus des côtes européennes. Le blocus est une arme de guerre destinée à produire en Angleterre, avec la mévente et la surproduction, la crise sociale et politique. À plus ou moins brève échéance, pense Napoléon, l'Angleterre devra traiter. La Grande-Bretagne surmonte la crise et maintient en grande partie le marché européen sous sa tutelle. Le blocus bouscule les réseaux anciens de clientèles, gêne les commerçants et les industriels des pays sous la dépendance de la France ou alliés avec elle. Les fabricants, notamment en Italie, voient les matières premières de leurs contrées vendues à bas prix à leurs concurrents français et leurs produits manufacturés taxés si lourdement qu'ils en deviennent invendables dans l'Empire français. Source de mécontentement, le blocus est à l'origine d'une extension des conflits. En voulant interdire au Portugal de commercer avec l'Angleterre et en envahissant la péninsule Ibérique, Napoléon tombe bientôt dans le « guêpier » espagnol.

À peine l'Empereur gagne-t-il un conflit qu'il court vers de nouvelles batailles. L'armée prussienne vaincue à Iéna et à Auerstaedt en octobre 1806, l'armée russe battue à Friedland en février 1807, Napoléon se rapproche du tsar Alexandre. À Tilsit, en juin 1807, il le traite en frère mais crée un grand-duché de Varsovie. Résurrection partielle d'une Pologne sous influence française, le grand-duché inquiète nécessairement la Russie. En 1810, alors que l'alliance franco-russe risque de se rompre, Napoléon, au lieu de la sauvegarder par des concessions, agrandit le grand-duché et annexe le duché d'Oldenbourg. Toute transaction limitant son hégémonie sur le continent est pour Napoléon inacceptable. Pour justifier la poursuite ou la reprise d'une guerre, Napoléon utilise le concept, issu en partie de l'Ancien Régime, de « la paix glorieuse ».




« La paix glorieuse » et la lutte contre la barbarie

Le 19 novembre 1801, lors de la fête donnée pour commémorer le 18 Brumaire, Fontanier, professeur de grammaire à l'École centrale de Tournon, célèbre la paix générale bientôt acquise56. Elle est digne de la Grande Nation, remarque-t-il, car elle assure à la France tout à la fois ses frontières naturelles et la première place en Europe. Reste entière en effet la tutelle des Français sur la destinée des peuples qu'ils ont eu « la générosité d'associer » à leur fortune » et avec lesquels ils ont partagé « toutes leurs conquêtes, celles de la raison, du génie et de la liberté ». Les colonies une fois rentrées dans le giron de la République et les marines du monde entier rendant hommage au pavillon français, le commerce français peut reprendre sur toutes les mers du globe. Enfin, conclut le professeur, « les légions immortelles de la Patrie, à la suite de leur chef prestigieux, ont poussé leur marche triomphale et le cours sublime autant que rapide de leurs victoires » jusqu'aux portes des palais des monarques. Le triomphe complet des armées françaises autorise donc une paix à la mesure de la gloire, de l'honneur et des sacrifices de la nation, c'est-à-dire une paix sans compromis, « une paix glorieuse », la seule que la France peut accepter.
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Larmée au cceur de la France de Napoléon
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